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Compte-rendu du Conseil Municipal du 09/04/2019 – séance n°4 

 

 

 

 

 
 

 

L’an deux mille dix-huit, le 06 avril 2019, le Conseil Municipal de Montmoreau, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la salle Henry Dunant, sous 

la présidence du Maire, Monsieur Jean-Michel BOLVIN. 

Date de convocation : 05/04/2019  
Nombre de membres en exercice: 57  

 
Présents : Monsieur AUPY Aurélien, Madame BARBEREAU Anaïs, Monsieur BOLVIN Jean-Michel, Monsieur BRUNO Thierry, Madame 

CAILLETEAU Muriel, Monsieur CAILLON Jean-Claude, Monsieur CAZADIEU Maurice, Monsieur CHAUMET Jean-Claude, Monsieur 
COMBAUD Dominique, Monsieur DESCHAMPS Jack, Monsieur ELUERD Roland, Monsieur FUSILLIER Serge, Monsieur GAMAIN 
Serge, Madame GAVOILLE Dany, Monsieur GIRAUD Raymond, Madame GODREAU Sandrine, Monsieur GUERIN Jean Didier, 
Monsieur GUERIN Raymond, Madame HERAUD Murielle, Monsieur HERBRETEAU Bernard, Madame HUGUET Myriam, Madame 
LABROUSSE Christine, Monsieur LABROUSSE Jean-Michel, Madame LAGOURDETTE Florence, Monsieur LAPORTE Jean-Paul, 
Monsieur LATUILLERIE Bernard, Madame MOREAU Lysiane, Madame ROUSSEAU Carole, Monsieur MICHELET Jacki Philippe, 
Monsieur NEDELEC Michel, Monsieur PARNAUDEAU Christophe, Monsieur PAUL-HAZARD Michel, Madame PIVETEAU Béatrice, 
Monsieur PUYDOYEUX Jean-Jacques, Monsieur RENAUD Frédéric, Monsieur SALLEE Patrick, Madame SAUDOUX Maryse, 
Madame STANWELL Faith, Madame TALLE Maryse, Monsieur VIGIER Pascal, Monsieur VINET Daniel 
 

Pouvoirs:                          
 

Madame HOLLEMAERT Catherine a donné pouvoir à Monsieur VINET Daniel 
Monsieur LABBE Hervé a donné pouvoir à Madame ROUSSEAU Carole 
Monsieur MANDOU Robert a donné pouvoir à Monsieur HERBRETEAU Bernard 
Monsieur SIMONNET Didier a donné pouvoir à Madame PIVETEAU Béatrice 
 

Absents excusés :           
 

Monsieur BERTHAUD Laurent, Madame BOUTRAIS-THUILLE Brigitte, Monsieur CR OCHET Didier, Madame DARDILLAC Mireille, 
Madame HOLLEMAERT Catherine, Monsieur LABBE Hervé, Monsieur MANDOU Robert, Monsieur SEGUIN Loïc, Monsieur 
SIMONNET Didier 
 

Absents :                             
 

Madame BENIGNE Andrée, Madame BLANLOEUIL Dominique, Monsieur BRIDONNEAU Frédéric, Monsieur FROUGIER Vincent, 
Madame POUPET Pauline, Madame POZZA Monique, Madame VRILLAUD Bernadette 

 
Secrétaire de séance :    VINET Daniel 

 

Approbation à l’unanimité du compte-rendu du Conseil Municipal du 06/03/2019 

 

Monsieur le Maire demande au conseil municipal d’observer une minute de silence, en hommage à Monsieur 

Jacques VARAILLON-LABORIE, maire de Boisné-la-Tude. 

 

Monsieur le Maire remercie Monsieur ETHEVENIN, responsable de la trésorerie de Chalais, de sa présence.  

 

INTERVENTION 

1. Demande d’indemnisation de perte de revenus due aux travaux sur la RD674 par certains 
commerçants des avenues de l’Angoumois et de l’Aquitaine 

Présence de Monsieur Sébastien PIOT, Monsieur Philippe LESCURE, Madame Laure BRAUD 

Et Monsieur Sébastien HAROUAT, responsable de l’agence AXA qui couvre la commune. 

 
Dans un courrier en date du 13/02/2019, certains commerçants et entrepreneurs de la commune (Drs CARLUS, 
LOPEZ et LEROY, Boucherie du Centre, Le Bistroquet, La Gourmandise, Les Fleurs de l’Or, Ets LESCURE, Immo 
CSC, Ca D’Coiff, Maison de la Presse, Fournil de l’Avenue) alertent Monsieur le Maire sur leur perte de revenu suite 
aux travaux de voirie de l’Avenue d’Aquitaine et sollicitent une indemnisation compensatrice. 
 
Monsieur le Maire a par conséquent invité ces professionnels à venir exposer leurs problèmes au  conseil municipal. 
 
Monsieur le Maire constate que parmi ces commerçants, ne sont présents que Messieurs PIOT et LESCURE, ainsi 
que Madame BRAUD. 
 
Monsieur PIOT prend la parole et confirme avoir perdu du bénéfice mais ne souhaite pas entamer de procédure 
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FINANCES – BUDGET PRINCIPAL 

contre la commune, tout comme Monsieur LESCURE et Madame BRAUD. 
 
Ils souhaitent cependant une meilleure concertation entre la commune et les commerçants lors de prochains travaux. 

2. Vote du compte de gestion 2018 

Pour à l’unanimité 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve à l'unanimité le compte de gestion de la commune du 
trésorier municipal pour l'exercice 2018.  
Ce compte de gestion, visé et certifié conformes par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve de sa 
part sur la tenue des comptes. 

3. Vote du compte administratif 2018 – Sortie de Monsieur le Maire pour ce vote 

Pour à l’unanimité 

Conformément à l’article 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire s’étant retiré, 
Monsieur Bernard LATUILLERIE, doyen de l'assemblée, est désigné Président de séance pour l’examen du Compte 
Administratif relatif à l’exercice 2018. 
 
Celui-ci est conforme à la balance générale des comptes et au tableau des résultats de l’exécution du budget fournis 
par Monsieur le Comptable Public de Chalais. 
 
Il s’établit comme suit : 

 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, adopte le Compte Administratif du Budget 
Général relatif à l'exercice 2018. 
 

4. Affectation du résultat 2018 

Pour à l’unanimité 

 
Le Conseil Municipal, après avoir adopté le compte administratif du budget principal de l'exercice 2018 : 
 
 -statuant sur l'affectation du résultat d'exploitation de l'exercice 2018, 
 -considérant que seul le résultat de la section fonctionnement doit faire l'objet de la délibération d'affectation 
du résultat,  
 -constatant que le compte administratif de l'exercice 2018 présente un excédent cumulé de fonctionnement 
de 512 148,28 € 
 

-Décide, à l'unanimité, d'affecter le résultat comme suit : 
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5. Vote des taux des taxes locales 

Pour à l’unanimité 

Monsieur le Maire informe le conseil qu'il est nécessaire de déterminer les taux des taxes locales pour l'année 2019. 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité, le conseil municipal décide : 
 
 -de maintenir les taux votés en 2017 
 
 -d'appliquer les taux suivants : 
  ¤ Taxe d'habitation : 7,57 % 
  ¤ Taxe sur le Foncier Bâti : 18.81 % 
  ¤ Taxe sur le Foncier Non Bâti : 30 % 

6. Vote des subventions aux associations 

1. Pour à l’unanimité 

Monsieur le Maire informe le Conseil qu'il doit se prononcer sur les attributions de subventions aux organismes de 
droit privé, ou associations, pour l'année 2019. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide d'attribuer les subventions suivantes : 
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7. Vote des contributions aux organismes de regroupement  

Pour à l’unanimité 

Monsieur le Maire présente au conseil les organismes de regroupement auxquels la commune adhère, ainsi que les 
montants des contributions qui sont demandés, pour l'année 2019 : 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l'unanimité, de voter les contributions aux organismes 
de regroupement pour l'année 2019 tel que présentées ci-dessus. 

8. Vote du budget primitif 2019 

Pour à l’unanimité 

Après examen, le conseil municipal, à l'unanimité, adopte le budget général 2019 suivant :
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FINANCES – BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT 

  

9. Vote du compte de gestion 2018 

Pour à l’unanimité 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve à l'unanimité le compte de gestion du trésorier du 
BUDGET ANNEXE ASSAINISSEMENT de la commune municipal pour l'exercice 2018.  
Ce compte de gestion, visé et certifié conformes par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve de sa 
part sur la tenue des comptes. 

10. Vote du compte administratif 2018 – Sortie de Monsieur le Maire pour ce vote 

Pour à l’unanimité 

 
Conformément à l’article 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire s’étant retiré, 
Monsieur Bernard LATUILLERIE, doyen de l'assemblée, est désigné Président de séance pour l’examen du Compte 
Administratif relatif à l’exercice 2018. 
 
Celui-ci est conforme à la balance générale des comptes et au tableau des résultats de l’exécution du budget fournis 
par Monsieur le Comptable Public de Chalais. 
 
Il s’établit comme suit : 

 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, adopte le Compte Administratif du Budget 
annexe assainissement relatif à l'exercice 2018. 
 

11. Affectation du résultat 2018 

Pour à l’unanimité 

 
Le Conseil Municipal décide, à l'unanimité, d'affecter le résultat comme suit : 
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12. Vote du budget primitif 2019 

Pour à l’unanimité 

Monsieur le Maire présente le projet de budget annexe assainissement 2019. 

Après examen, le conseil municipal, à l'unanimité, adopte le budget annexe Assainissement 2019 suivant : 

 

 

FINANCES – BUDGET ANNEXE EPICERIE-BAR 

13. Vote du compte de gestion 2018 

Pour à l’unanimité 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve à l'unanimité le compte de gestion du trésorier du 
BUDGET ANNEXE EPICERIE BAR de la commune municipal pour l'exercice 2018.  
Ce compte de gestion, visé et certifié conformes par l'ordonnateur, n'appelle ni observation ni réserve de sa 
part sur la tenue des comptes. 

14. Vote du compte administratif 2018 – Sortie de Monsieur le Maire pour ce vote 

Pour à l’unanimité 

 
Conformément à l’article 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales, Monsieur le Maire s’étant retiré, 
Monsieur Bernard LATUILLERIE, doyen de l'assemblée, est désigné Président de séance pour l’examen du Compte 
Administratif relatif à l’exercice 2018. 
 
Celui-ci est conforme à la balance générale des comptes et au tableau des résultats de l’exécution du budget fournis 
par Monsieur le Comptable Public de Chalais. 
 
Il s’établit comme suit : 
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16. Vote du budget primitif 2019 

Pour à l’unanimité 

Le conseil municipal, à l'unanimité, adopte le budget annexe Epicerie-Bar 2019 suivant : 

 

 

FINANCES – DIVERS 

 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, adopte le Compte Administratif du Budget 
annexe Epicerie-Bar relatif à l'exercice 2018. 
 

15. Affectation du résultat 2018 

Pour à l’unanimité 

 
Le Conseil Municipal décide, à l'unanimité, d'affecter le résultat comme suit : 
 
Recettes de fonctionnement : 11 615.62€ au 002 

17. Uniformisation des frais d’étude et frais d’insertion 

Pour à l’unanimité 

 
Monsieur le Maire rappelle que lors de sa séance du 07 juin 2017, le conseil municipal avait délibéré afin 
d’uniformiser à 1 an la durée d’amortissement des subventions d’équipement et de fonds de concours versés par la 
commune (compte 204). 
 
Monsieur le Maire souligne qu’il est également nécessaire de délibérer sur la durée d’amortissement des frais 
d’études et frais d’insertion dans le cas où ces frais ne sont pas suivis de travaux.  
(Dans le cas où ces frais sont suivis de travaux, ils sont intégrés aux comptes 23 ou 21 sans être amortis). 
 
Monsieur le Maire précise enfin que la Direction Générale des Finances Publiques préconise des durées 
d’amortissements de 1 an pour les frais d’études et frais d’insertion compris entre 100 € et 500 € et à 5 ans pour les 
frais supérieurs à 500 €. 
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19. Remboursement de frais d’équipement  

39 pour, 5 contre, 1 abstention 

Lors de la séance du 03 octobre 2018, le conseil municipal avait approuvé le principe de prendre en charge les frais 
d’équipement de Mr Guy NIORD, garde particulier de la commune. 

Suite à cela, Mr NIORD s’est équipé auprès de la Garderie de France : 

Date et N° Facture Achats Montant TTC 

07/09/2018 
Facture FA-23749 

Polo, blouson, casquette, 
insigne 

228.00€ 

11/11/2018 
Facture FA-23872 

Ecussons, porte-carte 63.00€ 

18/02/2019 
Facture FA-24035 

Fiches d’avertissement à la loi, 
Blouson d’été, Ceinturon, 
Fourreaux d’épaules 

106.00€ 

14/03/2019 
Facture FA-24107 

Chaussures, Pantalon, 
Ecusson 

134.00€ 

Total TTC 531.00€ 

 

Monsieur le Maire invite le Conseil à se prononcer sur le remboursement des frais d’équipement à Mr NIORD. 

 
Mr le Maire invite le conseil à se prononcer sur ces durées d’amortissement. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l'unanimité d'instaurer des durées d’amortissements 
de 1 an pour les frais d’études et frais d’insertion compris entre 100 € et 500 € et à 5 ans pour les frais 
supérieurs à 500 €. 

18. Indemnités de gardiennage des églises 

Pour à l’unanimité 

 
Monsieur le Maire rappelle que tous les ans le conseil doit se prononcer sur l’attribution des indemnités de 
gardiennage des églises. 
 
L’an dernier, le Conseil avait décidé de maintenir l’indemnité de gardiennage des églises à 95.97€ / église. 
 
La répartition des indemnités était la suivante : 
 

Eglise Gardien Indemnité 2018 

Montmoreau 
Paroisse de Montmoreau 

95.97 € 

St-Cybard 95.97 € 

Aignes Serge VIGNAUD 95.97 € 

St-Amant Bernadette ALAMARGOT 95.97 € 

 
Monsieur le Maire précise que cette indemnité est plafonnée à 479.86€ pour un gardien résidant dans la commune 
où se trouve l’édifice et à 120.97€ pour un gardien ne résidant pas dans la commune et visitant l’église à des 
périodes rapprochées. 
 
Mr le Maire invite le Conseil à se prononcer sur l’attribution de cette indemnité pour l’année 2019. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide de maintenir pour l'année 2019 l'indemnité de gardiennage des 
églises à 95.97€/église. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, adopte le Compte Administratif du Budget 
annexe Epicerie-Bar relatif à l'exercice 2018. 
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Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à la majorité de rembourser les frais d'équipements 
présentés ci-dessus à Mr NIORD.  

 

20. Demande de remise tarifaire sur la location de la salle des fêtes de Montmoreau 

42 contre, 3 abstentions 

 
Monsieur Marcel HAY, représentant l'association Assistance Handicap Charentes, dont le siège est situé à Soyaux, a 
le projet d'organiser des thés dansants. 
 
Il sollicite Mr le Maire sur deux points : 
 
1) La location de la salle des fêtes de Montmoreau gratuitement pour l'organisation de thés dansants les dimanches 
27 octobre et 10 novembre 2019 dans la salle des fêtes de Montmoreau. 
 
2) L'organisation de thés dansants un mercredi après-midi par mois à la salle des fêtes de Montmoreau pour la 
période 2019-2020. Il demande alors les conditions de locations qui lui seraient accordées. 
 
Selon la délibération du conseil du 02/02/2017 instaurant les tarifs de location de salles, cette association étant hors 
CDC, le coût de location pour une journée de la salle des fêtes de Montmoreau serait de 500 € + 80 € pour le 
chauffage, soit 580€ TTC/jour. 
 
Monsieur le Maire invite le Conseil à se prononcer sur les deux requêtes de Mr HAY. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 que les tarifs de location fixés par la délibération du 02/02/2017 seront appliqués pour toute location 
de la salle des fêtes par l'association Assistance Handicap Charentes 

 qu'aucune gratuité ou remise tarifaire ne sera accordée 

 

EAU-ASSAINISSEMENT 

21. Report de la compétence eau-assainissement collectif à la CDC 

Contre à l’unanimité 

La loi du 7 août 2015 dite « loi NOTRe» prévoyait le transfert obligatoire aux communautés de communes des 
compétences eau potable et assainissement, au 1er  janvier 2020.  
 
La loi du 3 août 2018 est venue assouplir ce dispositif de transfert obligatoire de compétences en prévoyant : 
 

 d’une part, que les communes membres d’une communauté de communes peuvent s’opposer au transfert 
des compétences eau potable et/ou assainissement des eaux usées au 1er janvier 2020, dans la mesure où, 
avant le 1er juillet 2019, au moins 25% des communes membres de cette communauté représentant au 
moins 20% de la population totale de celle-ci s’opposent au transfert de ces compétences, par délibération 
rendue exécutoire avant cette date. 

 
Les communes peuvent s’opposer au transfert de ces deux compétences ou de l’une d’entre elles.  
 
Dans la mesure où une telle minorité de blocage serait réunie, le transfert obligatoire de ces compétences sera 
reporté au 1er janvier 2026, au plus tard.  
 

 et, d’autre part, que la compétence « gestion des eaux pluviales urbaines » n’est pas rattachée à la 
compétence « assainissement » et demeurera une compétence facultative des communautés de communes.  

 
Aussi, si elles souhaitent s’opposer au transfert automatique de la compétence eau potable et/ou  de la compétence 
assainissement collectif des eaux usées à la Communauté de Communes Lavalette Tude Dronne  au 1er janvier 
2020, ses communes membres doivent donc matérialiser avant le 1er juillet 2019 une minorité de blocage permettant 
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le report, au plus tard au 1er janvier 2026, du transfert de la compétence de la compétence eau potable et/ou 
assainissement collectif des eaux usées.  
 
A cette fin, au moins 25% des communes membres de cette communauté représentant au moins 20% de la 
population totale de celle-ci doivent, par délibération rendue exécutoire avant le 1er juillet 2019, s’opposer au 
transfert de la compétence eau potable et/ou de la compétence assainissement collectif des eaux usées.  
 
Compte tenu de l’ensemble de ces éléments, Il est donc demandé au Conseil Municipal de bien vouloir, se 
prononcer sur  l’éventuel report à la Communauté de communes Lavalette Tude Dronne  au 1er janvier 2020 
de la compétence eau potable et/ou de la compétence assainissement collectif des eaux usées. 
 
Cette décision ne remet pas en cause la poursuite de l’exercice des missions d’assainissement non collectif par la 
communauté de communes, au titre de ses compétences supplémentaires. 
 
Monsieur le Maire invite le Conseil à : 

 Se prononcer sur le transfert automatique à la Communauté de communes Lavalette Tude Dronne au 
1er janvier 2020 de la compétence eau potable, au sens de l’article L 2224-7-1 du CGCT,  

 

 Se prononcer sur le transfert automatique à la Communauté de communes Lavalette Tude Dronne au 
1er janvier 2020 de la compétence assainissement collectif des eaux usées, au sens de l’article L 
2224-8-1 du CGCT,  
 

Le conseil, après en avoir délibéré,  

 Décide de s’opposer au transfert automatique à la Communauté de communes Lavalette Tude 
Dronne au 1er janvier 2020 de la compétence eau potable, au sens de l’article L 2224-7-1 du CGCT,  

 Décide  de s’opposer au transfert automatique à la Communauté de communes Lavalette Tude 
Dronne au 1er janvier 2020 de la compétence assainissement collectif des eaux usées, au sens de 
l’article L 2224-8-1 du CGCT,  

 Autorise Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 

 

ECONOMIE ET TOURISME 

22. Demande de création d’autorisation de stationnement 

Pour à l’unanimité 

Point d’information préalable : 

 Qu’est-ce qu’une autorisation de stationnement ? 
Après avoir réussi l'examen du certificat de capacité professionnelle et obtenu la carte professionnelle, le chauffeur 
de taxi doit, pour pouvoir exercer son activité, soit être titulaire d'une autorisation de stationnement (ADS), 
communément appelée "licence de taxi" ou "plaque", soit exercer comme locataire ou salarié pour le compte d'un 
exploitant titulaire d'une ADS. 
 

 Obtention 
C'est le maire qui, après information de la commission locale des transports publics particuliers de personnes, fixe 
par arrêté le nombre d'autorisations de stationnement, c'est-à-dire le nombre de taxis admis dans la commune. 
 
Monsieur le Maire a reçu une demande de création d’ADS de la part de Madame Sabine RAMI, demeurant 23 route 
des Mirandes. 
 
Madame RAMI a obtenu le certificat de capacité professionnelle de conducteur de taxi en 2016. 
Elle informe de sa clientèle potentielle :  

 Maison de retraite Les Minimes à Aubeterre 

 Maison de retraite Les Orchidées à Montmoreau 

 IME, APEC Montmoreau 

 Abbaye de Maumont à Juignac 

 Groupe médical de Montmoreau 
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 Inter-Mutuelles Assistance 

 Connaissances proches de son entourage 
 
Actuellement, 3 ADS sont en cours de validité sur la commune (2 pour Montmoreau Ambulances et 1 pour 
SAS La Couronne Ambulance). 
 

 Si le conseil émet un avis favorable à la création d’une ADS : cet avis, ainsi qu’un projet d’arrêté non 
signé attribuant l’ADS en question, seront transmis à la commission locale des transports publics particuliers 
de personnes qui émettra à son tour un avis. Le Maire pourra alors créer ou non une ADS par arrêté. 

 Si le Conseil émet un avis défavorable à la création d’une ADS : le demandeur devra s’inscrire sur une 
liste d’attente (inscription renouvelable tous les ans) auprès de la mairie et attendre que l’un des titulaires 
d’une des ADS existante informe le maire de la cessation de son activité. 

 

Monsieur le Maire invite le Conseil à émettre un avis sur la création d’une ADS. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide d’émettre un avis favorable à la création d’une ADS 
supplémentaire. 

23. Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR) 

Pour à l’unanimité 

La CDC a validé lors du conseil communautaire de février la mise en œuvre opérationnelle de sa compétence en 
matière de randonnée pédestre et VTT. 
En début 2018, une réunion d’information rappelait le fonctionnement et les enjeux du PDIPR. 
Considérant l’importance de la randonnée dans les pratiques touristiques à l’échelle du territoire, la CDC souhaite 
travailler avec les communes sur la mise en valeur d’un réseau attractif de circuits de randonnées. Dans ce cadre, le 
classement des chemins ruraux au PDIPR constitue le point de départ de cette action de valorisation des circuits de 
randonnées. 
 
Ainsi, en 2018, la CDC avait sollicité le Conseil Départemental pour l’expertise exhaustive des chemins ruraux des 
communes et ex-CDC du Montmorélien et du Pays de Chalais dans le cadre de la mise à jour du PDIPR. 
 
La requête de la CDC ayant reçu un avis favorable, le Conseil Départemental attend désormais que les communes 
concernées  délibèrent sur ce dossier. 
L’intervention du Département sur le territoire sera programmée en tenant compte de l’ordre de réception des 
délibérations. 
 

Les chemins ruraux de la commune ne bénéficieront d’une inscription au PDIPR qu’après l’audit au Conseil 
Départemental et nouvelle validation du conseil municipal. 
 
Le conseil municipal avait déjà délibéré en 2017 (D2017-12-11), émettant un avis favorable sur le PDIPR de 
l’époque et acceptant ainsi le principe de l’inscription au PDIPR des chemins de randonnée de la commune. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide d’émettre un avis favorable sur la mise à jour du PDIPR 
sur le territoire de la commune. 

 
SÉCURITÉ PUBLIQUE 

24. Syndicat mixte de la fourrière : modification des statuts 

Pour à l’unanimité 

Monsieur le Maire présente les modifications apportées aux statuts du syndicat mixte de la fourrière :  

1/ Adhésions et fusions de communes 
 Adhésion des communes nouvelles d’Aigre, de Terres de Haute Charente, Val d’Auge, Rouillac et 

Courcôme. 
 Les communes d’Aigre et Villejésus ont fusionné pour former la commune d’Aigre. 
 Les communes de Anville, Auge-Saint-Médard, Bonneville et Montigné ont fusionné pour former la 
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commune de Val d’Auge. 
 Les communes de Genouillac, Mazières, La Péruse, Roumazière-Loubert et Suris ont quant à elles formé la 

commune de Terres de Haute Charente. 
 Les communes de Gourville et Rouillac ont fusionné pour former la commune de Rouillac. 
 Les communes de Tuzie, Villégats et Courcôme ont fusionné pour former la commune de Courcôme. 

2/ Transferts de compétences au 1er janvier dernier de communautés de communes et d’agglomération, 
dans le cadre du schéma de coopération intercommunal 

 Par délibération n°D2018_182-DE du 28 juin 2018, la communauté d’agglomération de Grand-Cognac a 
étendu la compétence fourrière à l’ensemble de son territoire. 

Dès lors, l’article L 5711-3 du code général des collectivités locales prévoit que les nouveaux EPCI à fiscalité 
propre disposent d’un nombre de délégués égal au nombre dont bénéficiaient les membres auxquels ils se 
substituent. 

Leur représentation au sein du conseil syndical sera alors la suivante : 

‐ Collège de la communauté d’agglomération de Grand-Cognac (4) : pour la totalité de son territoire. 
Il appartiendra donc au collège de la communauté d’agglomération de Grand-Cognac de désigner leurs 
représentants comme suit : 12 délégués titulaires, 12 délégués suppléants. 

 Par délibération n° 2018.12.404 du 18 décembre 2018, la communauté d’agglomération de GRAND-
ANGOULEME a approuvé la restitution de la compétence fourrière aux communes de l’ancien territoire de 
Braconne Charente. 
En application des dispositions prévues à l’article L 5711-3 du code général des collectivités locales, les 
communes de l’ancien territoire de Braconne-Charente seront représentées par le collège de GRAND-
ANGOULEME.  

Leur représentation au sein du conseil syndical sera alors la suivante : 

‐ Collège de GRAND-ANGOULEME (3) : Angoulême, Bouëx, Claix, La Couronne, Dignac, Dirac, 
Fléac, Garat, Gond-Pontouvre, L’Isle-d’Espagnac, Linars, Magnac-sur-Touvre, Mornac, Mouthiers-sur-Boëme, 
Nersac, Plassac-Rouffiac, Puymoyen, Roullet-Saint-Estèphe, Ruelle-sur-Touvre, Saint-Michel d’Entraygues, 
Saint-Saturnin, Saint-Yrieix-sur-Charente, Sers, Sireuil, Soyaux, Torsac, Touvre, Trois-Palis, Vœuil-et-Giget, 
Vouzan, Voulgézac et la partie de son territoire correspondant à l’ancienne communauté de communes de 
Braconne-Charente : communes d’Asnières-sur-Nouère, Balzac, Brie, Champniers, Jauldes, Marsac et Vindelle). 

14 délégués titulaires, 14 délégués suppléants. 

La représentation des collèges des 4B-Sud-Carente, La Rochefoucauld-Porte du Périgord, Charente-Limousine, 
Lavalette Tude-Dronne, Rouillac, et Val-de-Charente reste inchangée. 

3/ Réécriture de l’article 8 : précisions requises 
Il est recommandé par la Cours Régionale des Comptes d’apporter les précisions suivantes à l’article 8 : « La 
contribution annuelle s’applique selon un tarif voté chaque année en conseil syndical » 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve la proposition de modifications de statuts présentée. 

 
URBANISME ET HABITAT 

25. Demande d’acquisition d’une partie de la parcelle située 32 rue du Boulivent 

Pour à l’unanimité 

Monsieur le Maire informe le conseil que Madame LAMBERT a mis en vente son bien  situé au 21 rue du château 
(parcelle 230 AD 729). 
 
Les acquéreurs potentiels de cet immeuble, Mr et Mme VAN GASTEL, ont émis le souhait auprès de Madame 
LAMBERT d’acheter une partie de la parcelle voisine n° 230 AD 585 donnant sur la rue du Boulivent afin d’y 
réaliser un parking privé nécessaire à leur projet de chambres d’hôtes. 
 
C’est pourquoi Madame LAMBERT sollicite le conseil afin que la commune entame les démarches afin de devenir 
propriétaire de cette parcelle pour ensuite vendre la partie non bâtie à Mr et Mme VAN GASTEL. 
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Monsieur le Maire explique au conseil que cette parcelle appartient aujourd’hui aux héritiers d’Augustine 
ANCELIN.  
En 2006, le bâtiment sur cette parcelle qui est en mauvais état avait fait l’objet d’un arrêté de péril non-imminent. 
Les héritiers de l’époque avaient déclaré renoncer à leur part d’héritage sur ce bien, afin de ne pas être contraints 
à la réalisation de travaux. 
Il y aurait donc une possibilité pour la commune de devenir propriétaire de ce bien. 
 
Dans ce cadre-là, la mairie a soumis à l’avis des Bâtiments de France un avant-projet de démolition du bâtiment 
existant en vue de la création d’un parking communal.  

L’architecte des Bâtiments de France a formulé son avis ainsi : 
‐ « L'immeuble, présentant un étage, est constitué de trois unités de trois unités d'habitation 

juxtaposées et réunies sous le même toit. Cet immeuble s'inscrit dans la continuité de bâtiments 
alignés sur rue et implantés au pied de l'emmottement du château.  

‐ Le projet, portant sur la démolition de ce bâtiment porterait atteinte au caractère et à l'intérêt des lieux 
constituant les abords des monuments historiques, en faisant disparaître de manière irrévocable un 
témoin de l'architecture locale, participant au caractère architectural, à la morphologie urbaine, au 
paysage et à l'histoire des lieux. Cette démolition contribuerait ainsi à la destruction et à 
l'appauvrissement du centre bourg ancien et appelle à un avis défavorable de ma part. » 

Monsieur le Maire interroge le conseil sur l'engagement de la procédure d’acquisition de cette parcelle par la 
commune et sur la vente d'une partie de cette parcelle si la procédure aboutit. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 d'entamer la procédure visant à devenir propriétaire de la parcelle n°230 AD 585 

 de vendre une partie de cette parcelle pour la réalisation du projet de Mr et Mme VAN GASTEL si 
la commune en devient propriétaire (les modalités de cession seront à définir ultérieurement) 

 d'autoriser  Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier 
 

 
VOIRIE 

26. Sinistre automobile dans un chemin rural 

Contre à l’unanimité 

Dans son courrier du 26 février 2019, Monsieur Didier MAUGET informe Monsieur le Maire avoir endommagé son 
véhicule en empruntant le chemin rural Chez Landier à St-Amant lors d’une chasse.  
 
Il dit avoir été bloqué dans ce chemin par des buissons et des branches et met de ce fait en cause un défaut 
d’entretien du chemin de la part de la commune. 
 
Monsieur MAUGET souhaite ainsi que la commune prenne en charge son sinistre. 
 

Après en avoir débattu, le conseil municipal ne souhaite pas donner suite à cette réclamation. 
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QUESTIONS DIVERSES 

 

 Carrefour des Mirandes 

Un courrier a été adressé à la Mairie par Mr PIERRE, propriétaire au 26, route des Mirandes. Il déplore la dangerosité 

du carrefour, la dégradation des accotements par les poids-lourd, le manque d’aménagement piétonnier et le manque 

d’éclairage public.  

 

Un RDV sur site en présence de Mr PIERRE, de Mr et Mme DEMESSEMAKERS - propriétaires du logis des 
Mirandes, Mr GENDRON de l’ADA et Monsieur Jean-Paul LAPORTE a permis de faire le point sur la situation :  
 
Concernant le carrefour, Mr Gendron explique que : 

1) Le carrefour ne présente pas une configuration optimale 

 Il devrait être perpendiculaire et non en biais comme actuellement. 

 Les balises de priorité (AB3a et M9c) ne sont plus d'actualité, le site ayant changé 

 Il faut 150 m de part et d'autre du carrefour.  
o Or, quand on arrive des Mirandes :  

 à droite il y a des constructions donc la visibilité est nulle, 
 à gauche, il faut avancer le plus près possible du carrefour et se tordre le coup pour voir 

correctement les véhicules venants de Montmoreau. 
o Coté RD 24 (route de Barbezieux) moins de problème :  

 la visibilité est bonne vers Montmoreau  
 vers Saint Eutrope il y a un virage sur le CD10 assez loin mais quelques fois des véhicules 

doublent à sa sortie. 
 
Deux accrochages sont à déplorer depuis le début de l'année ; ce carrefour n'est pas accidentogène mais il doit être 
mis à la norme. 
 

2) Les camions (semis 3 essieux) : 

Ceux venant de Barbezieux tournent avec difficulté vers St Eutrope (rayon trop cour et route en dévers). Ils sont 
obligés de monter sur l'accotement coté Logis. 
Conséquences : par temps de pluie, des ornières se forment et un regard télécom se trouve à proximité est en train 
de se détériorer. 
 

3) Les solutions proposées:  

‐ Dans un premier temps ; il faut remplacer les balises de priorité par des STOP, pour bien marquer un arrêt 
complet. 

‐ Mettre en projet de mettre ce carrefour avec des routes perpendiculaires (ce qui veut dire achat de terrain) 
‐ Pour le problème des camions : dans le sens Barbezieux/Saint Eutrope : les faire passer par le chemin 

communal plus en amont du CD10 (ou il y a un transformateur EDF), mais pas dans le sens inverse, l'arrivée 
sur le CD (route de Barbezieux) n'étant pas sécurisée => Hors réunion : cette solution n’est pas envisageable 
compte tenu du biais important entre la voie communale et la RD 10 , et qui ne permet pas aux poids lourds 
d’obtenir une bonne condition de visibilité . 

 
Concernant l’aménagement de la route des Mirandes : 

1) Aménagement piétonnier 

Il partirait de la rue du château jusqu'au logis, avec des poses de bordures et un trottoir en matériaux calcaires. 
A mettre en étude 

2) L'éclairage public 

Il s’arrête en face de la dernière ferme, les logements construits par la suite restent par conséquent dans le noir.  
Un prolongement de l’éclairage public sera à mettre en étude (dossier déposé au SDEG) 

3) Abri bus 

Des enfants aux Mirandes prennent le bus pour se rendre dans leurs établissements scolaires. 
Aucun arrêt n’est matérialisé et les enfants n’ont pas d’abri bus. 

A mettre en étude 
 
Conclusions : 

‐ L'ADA se charge de faire un plan pour l'aménagement du carrefour, pour la pose des STOP et de trouver un 
financement pour ce projet. 

‐ La Mairie de Montmoreau verra pour 2020 l'aménagement d'un trottoir et l'arrêt du bus. 
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Au jour d’aujourd’hui : 

‐ Les panneaux sont changés depuis le 04 avril et les marquages au sol sont également modifiés. 
‐ Les arrêtés de voirie permanents pour la transformation des cédez le passage en stop sont en cours de 

vérification par l’ADA. 
‐ Monsieur GENDRON a obtenu l’accord de sa direction pour réaliser l’étude du réaménagement du carrefour. 

 

 ADAP (Agenda D’Accessibilité Programmée) 

 

Une réunion a eu lieu le 04 avril dernier entre Monsieur Jacky PINEAU, Correspondant Accessibilité de la DDT et 

Jean-Paul LAPORTE, Bernard HERBRETEAU, Bernard LATUILLERIE, Maurice CAZADIEU.  

 

L’objectif de cette entrevue était de faire le point sur les agendas pour la mise en conformité des ERP concernant 

l’accessibilité. 

 

Il s’avère que les travaux prévus n’ont pas tous été réalisés et que les dates prévues sur les agendas sont dépassées 

(Aignes, St-Amant, St-Eutrope et St-Laurent). 

 

Monsieur PINEAU est conscient du bouleversement du fait de la fusion.  

C’est pourquoi il offre la possibilité à la commune de prolonger les agendas et de demander diverses dérogations à 

certains travaux. 

 

A cet effet, la commune doit préalablement lui adresser un nouveau document de synthèse des ERP tenant compte 

de la nouvelle situation et différentes attestations attestant la fin et la conformité de certains travaux réalisés par les 

agents. 

Une délibération sera par la suite à prendre afin de faire une demande officielle de prolongation de délai des agendas 

des communes ayant dépassé leur date buttoir. 

 DPU - vente du bâtiment anciennement Briconautes 

La commune a reçu une demande d’intention d’aliéner pour la parcelle de l’ancien magasin Briconautes, en vue de sa 

vente à Monsieur David GENDRON. 

 La commune ne préempte pas sur ce bien 

 Demande de local – société de chasse d’Aignes et Puypéroux 

Monsieur Sylvain DUFOUR, au nom de la société de chasse d’Aignes et Puypéroux sollicite Monsieur le Maire afin de 

récupérer l’ancien local jouxtant l’ancienne salle des fêtes. 

Actuellement, les dépouillements de gibiers sont réalisés dans de mauvaises conditions. 

Il suggère de prendre à leur charge les consommations d’eau, d’électricité et les travaux de réhabilitation du local. 

 Le conseil émet un avis favorable à cette demande 

 Journée nationale des véhicules d’époque 

Le 28 avril prochain aura lieu la journée nationale des véhicules d’époque. A cette occasion, la commune sera 

traversée par une trentaine de véhicules anciens ou de collection. 

 Demande d’acquisition d’une concession 

Mr Régis GRIGNON, habitant actuellement à Clermont Ferrand, souhaite acquérir une concession pour 50 ans dans 

le cimetière de Montmoreau, où sont déjà enterrés ses parents. 

 Le conseil émet un avis favorable à cette demande 
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 Jugement rendu par le Tribunal de Grande Instance concernant le sinistre Rue de la Gare survenu le 

28 mai 2018 

Extrait du jugement : 

« Monsieur CLERC a été déclaré coupable d’avoir à Montmoreau, le 28/05/2018, étant conducteur d’un véhicule, 

omis de mener celui-ci avec prudence en restant constamment maitre de sa vitesse et en la réglant en fonction des 

difficultés de la circulation et des obstacles prévisibles, en l’espèce d’avoir perdu le contrôle de son véhicule pour 

venir heurter un abri bus communal et un coffret d’éclairage communal de la commune. (…) Le Tribunal condamne 

Monsieur CLERC à payer à la mairie de Montmoreau, représentée par son Maire, Monsieur Jean-Michel 

BOLVIN, la somme de 2 260.86 € en réparation de son préjudice matériel. » 

 
Fin de séance à 22h45 

 


